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OPINION 

Dfi  Louis  - Alexandre  - Jacques  V A R D O N , 
Député  du  Département  du  Calvados, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 


Prononcée  à la  tribune  de  la  Convention  le  ly  janvier 
' ' ^7P5  ^ Van  deuxième  de  la  République  ; 

Imprimée  par.  ordre  de  la  Convintiou  nationale. 


ITOYENS-LÉGISLATEURS, 


Il  est  on  principe  sacré  qu’aucune  révolution  humaine  ne 
peut  altérer. 

« Le  législateur  fait  la  loi , le  juge  l’applique,  le  bourreau 
« l’exécute  «• 

Pénétré  de  cette  moralité  qui  tient  à la  justice  et  à la  raison 
éternallc  ; étranger  à toutes  factions  , ennemi  de  toutes  passions 
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VioientèiJ , ^of!  (^c  fha  Conèciericè  , de  la  ptirèié  de  nsèis  iiateii- 
tions  , appréciant  les  vtàis  intéretsr  du  peuple  rendant  hommagé 
à sa  souverainêté  , je  me  renferme  dans  les  bornes  de  ma  mis- 
sion ; je  déclare  hautement  <J«e  je  ne  puis  voter  cotnmc  juge  , 
t<r  je  ne  le  Suis  pas  ; une  section  du  peuple  souverain  m’a  dé- 
pute tomme  législateur,  et  nlcmbte  d’un  corps  politique,  soii 
intention  u’a  pâs  été  de  me  transmettre  ntic  cumulation  de  pou- 
voirs , dont  iidéé  seule  présente  uile  monstruosité  qui  Contrarie 
les  principes  qu’il  avoit  admis  et  dont  il  avoil  ordonné  expresse- 
lUeut  la  séparatioil ; je  ne  puis  admettre  le  dangereux  exemple 
d’uii  despotisme  nouveau  qui  me  fait  horreur,  en  in'rroduisant  la 
confusion  des  pouvoirs  : j’aime  trop  la  liberté  pour  en  souffrir 
de  quelque  eSpèce  qu’il  soit  et  sous  quelque  formé  qu’il  se  mon- 
tre. Lrs  aî>sémblées  cônsthuântc  ét  îégislatiVé  aVolent  respècté  ces 
sages  principes  comme  le  palladium  de  la  liberté*  Qjji  auroit  pu 
croire  .qu’üne  troisième  assemblée  , sous  le  spécieux  et  faux  pré- 
texté de  ténit''du  souverain  des  pôuvôirs  ilîirtiitéS  , cbangeroit 
de  si  sages  disposition$  ,,se  seroit  fait  un  devoir  dé  les  détruire  ^ 
et  qu’elle  depabseroit  les  limités  posées  par  la  justice  éternelle  î 
Je  le  répète  , citoyens,  je  ne  consentirai  jamais  à être  îégisU- 
iéur  , accusateur,  jugé  et  partie  ; si  tcllé  a été  la  volonté  de  nies 
commettans  , je  l’ignore  ; car  elle  ni’est  parfaitement  inconnue* 
J’affirme  ici  avec  sincérité  et  franchise  que  , si  leur  intention  eût 
été  de  me  métamorphoser  de  législateur  en  juge  , je  a’aurois  pas 
accepté  le  faux  fhonneur  d’une  dictature  ; là  Convention  n’a  pu 
autoriser  cette  métamorphose  pat  un  décret  sans  bouleverser  touâ 
principes  de  l'équité  nalttreile* 

Lorsque  le  souverain  fut  invité  par  le  corps  législatif  à nom- 
mer des  députés  pour  former  une  Convention  , il  n’étdit  point 
question  d’uu  gouvernement  républicain , encore  moins  de  juger 
Je  ci-devant  roi  sur  le  codepétial  , mais  bien  sur  là  seule  loi  exis- 
tante alors  pour  les  fois  "conspitateurs  et^^trâîfres  à leur  patrie  ; 
cette  loi  etéit  dans  la  constitution  qui,  n’étant  pas  a’oregée  , Me 
portoit  pour  peine  capitale  que  la  déchéance  du  tronc.  Cette  seule' 
peine  etpit  réclamée  de  toute  part^contre  le  coupable  et  criminel 
Louis  ; ie  souverain  n’a  doue  pas  voulu  donner  à scs  délégués  le 
pouvoir  de  juger  à la  mort:  le  ci-devant  roi. 

Je  ne  crois  pouvoir  énoûcér/lïîon  opinion  que  d’aprçs  ces  mê- 
mes principes  ; irstéressé  A concourir  à taîfè  toùt  ce  qui  peut  tcii- 
dic  au  bien  de  la  République  , au  salut  du  peuple^  à la  gloire  , 
la  prospérité  <ie  la  nadon  fraiacalse  et  à i’bpnneur,  de  sa  repre* 
lentati®»,. 
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Ën  horiamc  d’état  et  comme  législateur , potir  éviter  les 
heurs  qui  menacent  ma  patrie,  par  mesure  de  sûreté  générale  la 
là  seule  qui  me  soit  pefmise, déclarant  toujours  ne  pas  connoître 
la  volonté  générale  du  souverain,  je  vote  pour  la  détention  dç 
Louis  jusqu’à  ce  que  les  nations  étrangères  aient  reconnu  l’in- 
dépendance  de  la  République  et  la  souveraineté  du  peuple  fran'» 
çais  * et  l’exil  à la  paix. 


DE  L^IMPRÎMERIE  NATIONALE, 


